Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la deuxième analyse stratégique de la politique énergétique, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Anne LAPERROUZE (ALDE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0013/2009 / P6-TA-PROV(2009)0038

3.
Date d'adoption de la résolution: 3 février 2009

4.
Objet: deuxième analyse stratégique de la politique énergétique

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
6.
Analyse et évaluation succincte de la résolution et des requêtes qui y sont contenues:

Dans la deuxième analyse stratégique de la politique énergétique, adoptée en novembre 2008
, la Commission a exposé une approche européenne en matière de sécurité énergétique et commencé également à définir les mesures que pourrait prendre l'Union européenne pour répondre aux défis énergétiques auxquels elle se trouvera confrontée à plus long terme. La crise gazière de janvier 2009 a modifié le contexte politique et accru l'intérêt de renforcer la politique énergétique communautaire, en particulier le volet relatif à la sécurité énergétique, par l'adoption de mesures de portée tant interne qu'externe.

Le Parlement, dans sa résolution, préconise l'adoption d'un programme vaste et ambitieux qui soutienne l'approche de la Commission. Celui-ci a le mérite d'être très détaillé et d'offrir des perspectives à long comme à court termes. Sur toute une série de questions, il va plus loin que ce qu'a proposé la Commission.

Il envisage que la politique énergétique européenne soit plus clairement définie et repose sur la solidarité et l'expression d'une voix unique. Cette politique devrait, selon le Parlement, se fonder sur un «mix énergétique équilibré». L'importance du captage et du stockage du carbone pour permettre de continuer à utiliser le charbon est rappelée de façon appuyée. Le Parlement juge important de maintenir la contribution de l'énergie nucléaire dans le mix énergétique et invite la Commission à établir une feuille de route spécifique pour les investissements nucléaires.

Soulignant le rôle de l'efficacité énergétique, le Parlement recommande l'adoption d'un objectif juridiquement contraignant en matière d'efficacité énergétique d'au moins 20% d'ici 2020.

S'agissant des perspectives pour l'avenir, la proposition de la Commission de travailler dès à présent à l'établissement d'une feuille de route pour une politique énergétique en 2050 est accueillie avec satisfaction et le Parlement invite la Commission à élaborer des scénarios énergétiques prospectifs illustrant les voies possibles pour atteindre ces objectifs et présentant les hypothèses techniques et économiques sous-jacentes. Il y a lieu d'évaluer l'évolution de la composition du mix énergétique selon plusieurs scénarios.

En ce qui concerne la sécurité d'approvisionnement, si le rôle des entreprises est souligné, la responsabilité des pouvoirs publics est également reconnue. Pour ce qui est en particulier des infrastructures, l'adoption de mesures claires par les autorités nationales de réglementation est attendue. Parallèlement, le Parlement se félicite des financements européens en vue d'encourager les investissements dans les réseaux, notamment en ce qui concerne le plan européen pour la relance économique, et demande à être pleinement impliqué dans le processus de décision visant à établir la liste finale des projets. Tous les groupes d'infrastructures recensés dans la deuxième analyse stratégique de la politique énergétique sont approuvés.

S'agissant des mécanismes de prévention des crises et de réponse aux crises, le Parlement appelle la Commission à présenter, avant la fin de 2009, une proposition de modification de la directive relative à la sécurité de l'approvisionnement en gaz. Un renforcement sensible de cette directive, avec l'introduction d'éléments clés obligatoires, est envisagé.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:

Point 6
: «Invite la Commission à soutenir tous les investissements prévus dans de nouvelles infrastructures d'importation de l'énergie et dans les technologies des énergies renouvelables pour lutter contre l'impact négatif de la baisse des prix du pétrole et du gaz sur les investissements prévus» ;

Réponse: l'approche fondamentale à l'égard des investissements dans les infrastructures énergétiques passe par des mesures de stimulation dans des marchés, internes et mondiaux, bien régulés. L'intérêt public à ce que soit assurée la sécurité de l'approvisionnement doit être pris en compte dans la réglementation. Le troisième train de mesures concernant le marché intérieur de l'énergie répond à cette préoccupation, de même que la modification prévue de la directive relative à la sécurité de l'approvisionnement en gaz. Parallèlement, la Commission, dans le cadre de son livre vert de novembre 2008, a lancé une réflexion sur le remplacement de l'actuel réseau transeuropéen d'énergie (RTE-E) par un instrument ciblé, appelé instrument européen pour la sécurité et les infrastructures énergétiques, dont les objectifs pourraient être les suivants: (i) achever le marché intérieur de l'énergie, (ii) mener le développement du réseau de telle manière que les objectifs de l'UE en matière d'énergie renouvelable puissent être atteints et (iii) garantir la sécurité de l'approvisionnement énergétique dans l'UE, en prévoyant une assistance en faveur de projets d'infrastructure majeurs dans l'UE et en dehors de celle-ci. Des propositions seront présentées en 2010. La possibilité que l'UE apporte un soutien financier plus important en faveur de ces projets que celui qu'elle fournit actuellement devra être examinée dans le cadre des prochaines perspectives financières.

Promotion des infrastructures nécessaires à la satisfaction des besoins de l'Union

Point 25:
«Invite la Commission à proposer des mesures adéquates pour encourager l'interconnexion et le développement de réseaux électriques pour permettre une meilleure intégration et la compensation des fluctuations de la production d'énergie renouvelable à terre et en mer»;

Réponse: propositions relatives à la planification des infrastructures au niveau régional et de l'UE contenues dans le troisième train de mesures concernant le marché intérieur de l'énergie, complétées par la priorité en matière de sécurité énergétique énoncée dans la deuxième analyse stratégique, à savoir la création d'un réseau offshore dans le nord-ouest de l'Europe. En outre, le plan pour la relance économique permettra de renforcer le marché communautaire de l'énergie, en particulier en ce qui concerne la sécurité d'approvisionnement, en développant l'interconnexion des réseaux de gaz et d'électricité, en particulier dans les zones où le réseau est fragile, comme on l'a vu lors de la récente crise du gaz. Ce plan de relance offre également une occasion unique d'accélérer la mise en œuvre des objectifs dits «20-20-20» en encourageant, pour la première fois à grande échelle, le développement du piégeage et du stockage du carbone et la mise en œuvre d'éoliennes offshore très puissantes.

Point 28:
«….. Invite la Commission et la présidence tchèque à présenter un nouveau plan de diversification, ambitieux et s'inscrivant sur le long terme, au prochain Conseil européen»;
Réponse: les priorités en matière de sécurité énergétique présentées dans la deuxième analyse stratégique ont été avalisées par le Conseil européen de mars 2009 après avoir été approuvées par le Conseil «Énergie» du 19 février.

Point 35: «Estime qu'une capacité suffisante en gaz naturel liquéfié…. devrait être disponible dans tous les États membres, soit directement soit via d'autres États membres sur la base d'un mécanisme de solidarité ….»;

Point 36: «Demande à la Commission de soutenir pleinement les investissements dans la construction d'infrastructures stratégiques de stockage du gaz …»;

Réponse aux deux points susmentionnés: la Commission examinera ces deux points lors des travaux préparatoires qui seront engagés en vue de la modification de la directive relative à la sécurité de l'approvisionnement en gaz.

Marché intérieur de l'énergie

Point 39: «Appelle la Commission et les États membres à définir, dans la durée, des orientations stratégiques…»;
Point 41: «Invite les États membres et la Commission à réaliser d'importants investissements en matière de réseaux et à achever la mise en place d'un marché intérieur de l'énergie grâce à des initiatives proactives comme l'exploitant du système européen de transmission et la création d'un réseau européen unique de distribution du gaz»; 
Réponse aux deux points susmentionnés: les propositions présentées par la Commission dans le troisième train de mesures relatives au marché intérieur de l'énergie au sujet de la planification des infrastructures et dans le livre vert sur les réseaux de l'énergie (qui fait actuellement l'objet d'une consultation publique) vont véritablement dans le sens évoqué par le PE dans ces deux points.

Point 42: «Invite la Commission à avancer à 2020 l'objectif de développer et de parachever un réseau électrique interconnecté intelligent en tant qu'élément important de la réalisation des objectifs 2020»;

Point 44: «… Estime que la création d'un groupe de coordination des infrastructures au niveau européen faciliterait cet effort de coordination [des projets futurs d'investissement en infrastructures transfrontalières (réseaux, gazoducs et centrales électriques par exemple] et pourrait s'ajouter au développement d'un plan décennal de développement du réseau tel que le propose le paquet sur le marché intérieur de l'énergie»;

Réponse aux points précités: l'incidence des évolutions se produisant dans le domaine des réseaux sur la réalisation des objectifs représentera un facteur qui sera examiné dans plusieurs rapports, émanant notamment d'autorités de réglementation, ainsi que dans des communications telles que celle sur l'élimination des obstacles aux énergies renouvelables dans l'UE. Sur ces bases, la nécessité de nouvelles initiatives pourra être appréciée. Voir également le rapport du coordinateur européen sur les éoliennes en mer du Nord (octobre 2008)  (http://ec.europa.eu/energy/infrastructure/tent_e/coordinators_en.htm).

Relations extérieures pour l'énergie

Point 47: «Invite la Commission à favoriser l'inclusion, dans les accords commerciaux, d'association et de partenariat ainsi que de coopération avec les pays producteurs et de transit, de la «clause de sécurité énergétique» qui établirait un code de conduite, interdirait toute perturbation due à des litiges commerciaux et énoncerait explicitement, dans leurs grandes lignes, les mesures à prendre en cas de perturbation unilatérale ou en cas de modification des termes du contrat ou des conditions d'approvisionnement par l'un des partenaires»; 
Réponse: ces questions sont examinées dans le cadre des travaux relatifs au nouvel accord avec la Russie. Il convient de distinguer les contrats de fourniture conclus entre les entreprises commerciales, qu'ils soient publics ou privés, de ces accords.

Point 50: «demande….l'inclusion d'objectifs communs en matière d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique dans le cadre du processus de Barcelone: Union pour la Méditerranée»;

Réponse: des objectifs et des initiatives en matière d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique sont établis dans le cadre du processus de Barcelone: Union pour la Méditerranée (en particulier dans le plan solaire) et dans le plan d'action prioritaire 2008-2013 adopté en 2007 à Limassol.

Point 51: «Invite l'Union à collaborer avec les pays du Moyen-Orient compte tenu du potentiel important de ces pays en matière de ressources énergétiques»;

Réponse: la coopération avec le Conseil de coopération du Golfe et certains pays est en cours mais les négociations avec le CCG en vue de la conclusion d'un accord de libre échange sont actuellement suspendues, en particulier du fait de la clause sur les droits de l'homme. Un accord avec l'Iraq sur l'énergie est en cours d'élaboration et devrait être parachevé sous peu.

Mécanismes de réponse aux crises avec la gestion des stocks de pétrole et de gaz 

Point 65: «…. Presse le Conseil et la Commission de créer un mécanisme de solidarité, conformément au traité de Lisbonne, qui permettrait à l'Union d'agir avec efficacité, rapidité et cohérence dans des situations de crise»;
Réponse: ce mécanisme sera intégré dans les propositions de réexamen de la directive relative à la sécurité de l'approvisionnement en gaz, qui en appelleront également à la responsabilité de chacun des États membres.

Point 67: «Souligne que les éléments clés de la révision de la directive2004/67/CE du Conseil devraient inclure des plans d'action d'urgence obligatoires et efficaces au niveau national et de l'Union, comportant notamment une déclaration commune de situation d'urgence, l'affectation des ressources et des infrastructures disponibles entre les États touchés, la coordination de la répartition, le déclenchement des mesures d'urgence dans les pays non touchés ou moins touchés afin d'augmenter les volumes de gaz disponibles sur les marchés affectés, en utilisant tous les moyens possibles, entre autres, par exemple, les contrats interruptibles, le changement de combustible, le soutirage de gaz stocké et la flexibilité d'approvisionnement;... appelle l'Union et ses États membres à développer le stockage du gaz et des mécanismes de libération rapide»;

Point 68: «Propose que les technologies de l'information soient mieux utilisées pour les interruptions totales ou partielles d'approvisionnement en cas de crise et estime à cet effet que, sous le contrôle du régulateur, un dispositif capable de diminuer la consommation sur décision collective pourrait être mis en œuvre»;

Réponse aux deux points précités: la Commission examinera les points précités à l'occasion du réexamen prévu de la directive sur la sécurité de l'approvisionnement en gaz.

Efficacité énergétique
Point 69: «…appelle la Commission et les États membres à adopter immédiatement un objectif contraignant en matière d'efficacité énergétique d'au moins 20 % d'ici 2020; appelle la Commission et les États membres à intensifier les campagnes de sensibilisation et à rendre accessibles des informations pratiques sur les solutions pratiques à mettre en œuvre en matière d'efficacité énergétique, ainsi qu'à promouvoir l'éducation à l'énergie et les programmes de formation dans les écoles et les universités dans l'ensemble de l'Union»;

Point 71: «..appelle (la Commission) à présenter en 2009 d'autres mesures de soutien dans le cadre de la mise à jour du plan d'action en matière d'efficacité énergétique….»;
Réponse aux points précités:
Comme cela a été annoncé dans la communication de la Commission intitulée: «Efficacité énergétique: atteindre l'objectif des 20%» [COM(2008) 772 final], la Commission évaluera le plan d'action européen pour l'efficacité énergétique et préparera un plan modifié. Celui-ci mettra l'accent sur la distribution et le transport d'énergie ainsi que sur tous les secteurs consommateurs d'énergie (ménages, services, industrie et transport). Au-delà de ces domaines, la Commission réexaminera et appréciera d'autres mesures propres à permettre d'atteindre l'objectif en matière d'économies d'énergie fixé pour 2020.

Meilleure utilisation des ressources autochtones et des meilleures technologies de l'Union

Point 78: «…Demande aux États membres et à la Commission de trouver le bon équilibre réglementaire entre les sauvegardes de l'environnement et les opportunités de production sur le territoire de l'Union tant sur terre qu'en mer»;

Réponse: la Commission fait observer que cette responsabilité incombe en premier lieu aux États membres.

Point 81: «Invite instamment la Commission à présenter au Parlement un rapport exposant les obstacles et les normes techniques réduisant la capacité des PME à investir dans la production d'énergie et à distribuer cette production sur les réseaux existants»;

Réponse: ces questions sont examinées dans le rapport d'étalonnage sur la mise en œuvre du marché intérieur de l'énergie élaboré par la Commission.

Point 84: « ..invite … la Commission à examiner toutes les possibilités financières pour réaliser les douze projets de démonstration d'ici 2015»;

Réponse: l'inclusion de projets de piégeage et de capture du carbone dans les propositions de la Commission en faveur d'un plan européen pour la relance économique montre l'importance que la Commission attache à l'avancement visible de ces technologies. Parallèlement les travaux sont en cours en ce qui concerne le mécanisme d'attribution des 300 millions de quotas à un certain nombre d'installations de piégeage et de capture du carbone, au titre de la réserve pour les nouveaux entrants du système révisé d'échange de quotas.

Point 86: «…. Invite la Commission à établir une feuille de route spécifique pour les investissements nucléaires»";

Réponse: la Commission étudiera cette possibilité dans le cadre du prochain programme indicatif nucléaire.

Point 86: «… appelle la Commission à promouvoir, en tant que partie intégrante de la politique européenne de voisinage, l'adoption par les pays voisins de l'acquis communautaire en matière de sûreté nucléaire chaque fois que la construction d'une nouvelle centrale nucléaire est prévue ou qu'une ancienne centrale est modernisée dans ces pays»;

Réponse: La sûreté nucléaire est une priorité pour l'Union européenne, tant à l'intérieur de ses frontières qu'an niveau international. La Commission a présenté en novembre 2008 un projet de directive sur la sûreté nucléaire, qui, une fois adoptée, instaurera un cadre communautaire contraignant et servira également de modèle pour les pays tiers. La Commission encourage également le respect, dans les pays tiers - y compris dans la région couverte par la PEV -, des normes de sûreté et de sécurité nucléaires les plus élevées agréées au niveau international, en recourant à l'instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire.

Point 91: «.. appelle le Conseil et la Commission à développer avec l'Agence internationale de l'énergie atomique des modèles et procédures visant à empêcher que l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire n'entraîne une prolifération des armes nucléaires»;
Réponse: la Commission et l'AIEA ont signé, en 2008, une déclaration conjointe en vue de renforcer la coopération mutuelle dans le domaine de l'énergie nucléaire et la non-prolifération a été présentée comme l'un des volets clés de cette coopération. La Commission met la dernière main à une communication sur la non-prolifération qui propose une coopération encore plus étroite avec l'AIEA, notamment pour la mise en place d'un système international visant à garantir un approvisionnement en combustible nucléaire aux pays qui, désireux d'exploiter l'énergie nucléaire, ne disposent pas de leurs propres installations du cycle du combustible nucléaire.

Vers 2050
Point 96: «demande à la Commission de réaliser les études de faisabilité des projets de développement de plateformes éoliennes en mer du Nord ainsi que du projet de centrales solaires en Afrique;» 
Réponse: la Commission soutient la réalisation d'études de faisabilité dans le cadre du programme RTE-E.

Point 97: «…. Demande à la Commission .. d'évaluer l'évolution de la composition du mix énergétique selon plusieurs scénarios»;

Point 2: «...invite l'Union et les États membres à réduire d'au moins 80 % les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2050; invite la Commission à préparer, en consultant les parties prenantes, des scénarios énergétiques prospectifs illustrant les voies possibles pour ces objectifs et présentant les hypothèses techniques et économiques sous-jacentes»;

Réponse: la Commission continuera d'appuyer la mise au point de scénarios et d'utiliser les travaux en la matière dans la perspective de l'établissement d'une feuille de route pour une politique énergétique en 2050.
-----------
� COM(2008)781.
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